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RÉSUMÉ 

Ce rapport constitue la synthèse des travaux réalisés dans le cadre du programme 

expérimental EODE, à l'initiative des professionnels de la pêche maritime. Cette 

Expérimentation de l'Obligation de DEbarquement consiste ¨ mettre en îuvre, en conditions 

réelles, l'obligation de débarquement (OD) introduite en décembre 2013 par le règlement de 

base de la PCP. La soixantaine de marées analysées (450 opérations de pêche à bord d'un 

chalutier de fond artisan de plus de 18 mètres, 199  à bord de deux chalutiers de moins de 18 

mètres) ainsi que les essais de valorisation des captures non désirées sous quotas à terre 

avaient pour objectif de décrire l'impact de l'OD sur la filière halieutique, avant d'identifier 

des stratégies et des solutions techniques pour s'adapter à cette nouvelle réglementation. 

Les résultats obtenus laissent penser que les chalutiers ciblant les espèces démersales seront 

largement impactés par la règlementation car les captures non désirées sous quotas 

communautaires représentent, selon les métiers pratiqués,  entre 11 et 69 % des captures 

totales. Les quantités que représentent ces captures, le plus souvent rejetées en raison des 

tailles minimales de débarquement, varient considérablement d'une marée à l'autre : de 

quelques centaines de kilogrammes à plusieurs tonnes par marée, principalement du merlan, 

de la plie, du hareng, du cabillaud et du chinchard. Développer des stratégies pour réduire ces 

captures est donc la solution mise en avant par les professionnels, toutefois leur mise en 

îuvre dans le cadre du programme EODE s'est avérée ardue, à savoir, par exemple, que les 

professionnels n'ont pas pu surmonter l'ensemble des difficultés relatives à l'amélioration de la 

sélectivité des engins de pêche et que les évitements de zones sensibles sont rarement 

envisageables. Dès lors, pour ces flottilles démersales plurispécifiques, une part des captures 

non désirées semble inévitable à moyen terme. Leur traitement à bord devrait entraîner un 

surcroît de travail qui peut affecter les conditions de travail et la sécurité des marins. Pour les 

chalutiers de moins de 18 mètres, à chaque marée (23 heures en moyenne), près de 2 heures et 

45 minutes supplémentaires seront nécessaires pour le seul tri des captures non désirées. 

A terre, en amont des sites industriels halio-alimentaires, le prétraitement de ces captures en 

atelier mutualisé est la solution mise en avant dans ce rapport. Les différents tests démontrent 

que les rendements matière sont plutôt corrects (selon les espèces, entre 33 et 47 % pour 

l'obtention de chair ; autour de 37 % pour le filetage) mais les capacités de traitement 

manuelles sont assez faibles et nécessiteront une mécanisation, au moins partielle, des 

process. Cette étape de primo-transformation reste une solution coûteuse et les imprécisions 

de la règlementation ne facilitent pas le dimensionnement des investissements. Pour le cas de 

la flotte chalutière de  Boulogne-sur-Mer, un bâtiment d'une surface de près de 1400 m² serait 

à même d'assurer le prétraitement de ces captures. Le montant qui correspond à ces 

investissements (immobilier, hors foncier, et équipements) s'élèverait à un peu plus de 4 

millions d'euros.   

Depuis la zone de pêche jusqu'à l'arrivée des captures non désirées sur le site de valorisation, 

le rapport du programme EODE essaye donc de porter un regard pratique, tant sur les 

problèmes que posent l'OD que sur les solutions que l'on peut apporter, dans l'espoir de faire 

de cette contrainte un atout et parvenir à une activité de pêche toujours plus durable. 
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ABSTRACT 

This report contains a synthesis of the studies carried out in the "EODE" experimental 

program which is implemented by the fishing industry stakeholders. This "Landing 

Obligation Trialò (in French) applies, under field conditions, the landing obligation (LO) 

introduced by the article 15 of the new CFP basic regulation in December 2013. Firstly, the 

analysis of over sixty fishing trips (450 hauls aboard a 23 meters long demersal trawler and 

199 aboard two 12 meters long other ones), and the tests conducted ashore in order to value 

the unwanted catches, aim to describe the impact of LO on the fisheries sector. Secondly, this 

experiment might lead to identify strategies and practical solutions in order to adapt to the 

new regulation. 

Results suggest that trawlers targeting demersal species would be very impacted by the new 

regulation because the unwanted catches under European quotas represent, depending on the 

"métiers", between 11 and 69 % of the total catches. The quantity of theses catches, most 

often discarded for their size, varies from one to another fishing trip (few hundred kilograms 

to several tonnes : mostly whiting, plaice, herring, cod and horse mackerel). The relative lack 

of success to reduce the proportion of unwanted catches shows how difficult it is to improve 

gear selectivity and avoid sensitive areas. Thenceforward, in the medium term, a part of theses 

catches seems to be inevitable and may seriously affect the working conditions of the crews 

and their safety at sea. For instance, we estimated that the fishermen of the 12 meters trawlers 

will spend 2 additional hours and 45 minutes per fishing trip (23 hours on average) to sort 

theses catches. 

Ashore, ahead of the utilization by the seafood industries, pre-processing theses catches in a 

pooled workshop is the solution highlighted in this report. Different tests demonstrate that 

yields on materials are corrects (depending on the species, between 33 and 47 % for the fish 

flesh extraction ; around 37 % for the filleting process) but the process capacities are weak 

and the pre-treatment step would need, at least partially, to be mechanized. However, this 

solution  is expensive and the vagueness of the current CFP results in difficulties for the 

workshop dimensioning. After some hypothesis, we assumed that a surface of 1400 m² may 

be able to pre-process the unwanted catches which are about to be landed by the trawlers of 

Boulogne-sur-Mer from 2019. The amount corresponding to these investments 

(infrastructures and equipments - excluding land property) exceeds 4 million euros. 

Thus, from the fishing area to the arrival on the industrial production site, the EODE report 

tries to give a comprehensive and accurate overview of the problems raised by the LO 

implementation and the solutions we may find to turn this constraint into an advantage. 
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INTRODUCTION 

 La dernière réforme de la PCP de décembre 2013 procède à un changement majeur 

dans la manière de gérer les pêches maritimes puisqu'elle prévoit désormais de fixer les 

possibilités de pêche en fonction des captures et non des seuls débarquements. Pour y 

parvenir, elle instaure l'obligation de débarquement, laquelle concerne l'ensemble des captures 

non désirées d'espèces sous quotas communautaires habituellement rejetées par les navires de 

pêche. Avant cette réforme, ces captures n'étaient pas destinées à être vendues pour diverses 

raisons, principalement d'ordre règlementaire et économique. Cette obligation est susceptible 

d'avoir de lourdes conséquences sur l'activité des flottilles européennes, c'est pourquoi, 

partout en Europe, les professionnels de la pêche maritime s'impliquent dans divers projets 

afin de pouvoir anticiper sa mise en îuvre. 

 A l'échelle française, l'instance M.O.O.D. - Mise en íuvre de l'Obligation de 

Débarquement - a été créée dès la fin de l'année 2013 par le Comité National des Pêches et 

des Elevages Marins (CNPMEM) et la Direction des Pêches Maritimes et de l'Aquaculture 

(DPMA). Cette instance a pour vocation d'accompagner les professionnels français vers la 

mise en îuvre de cette nouvelle obligation, échelonnée de 2015 à 2019. Pour le secteur des 

pêches maritimes, le temps est désormais compté et, ces échéances en tête, plusieurs régions 

littorales se sont dotées de programmes de recherche visant notamment à améliorer la 

sélectivité des engins de pêche.  

 

 En Nord-Pas de Calais-Picardie, le CRPMEM et le Pôle de compétitivité AQUIMER 

ont décidé de monter un programme visant à expérimenter la nouvelle règlementation en 

avance pour identifier des stratégies et solutions techniques afin de s'adapter à la nouvelle 

règlementation. Appelé EODE, pour Expérimentation de l'Obligation de DEbarquement, ce 

programme est organisé autour de deux volets complémentaires. Le « Volet Mer » de l'étude 

se focalise sur l'exemple d'une flottille démersale plurispécifique, à savoir les chalutiers 

artisans de Manche-Est et mer du Nord. Plus en aval de la filière halieutique, le « Volet Terre 

» explore les possibilités de valorisation des captures non désirées et inévitables. 

 

 Cofinancé par l'association France Filière Pêche et la Région Nord-Pas de Calais, le 

programme EODE est le fruit dôune coop®ration étroite entre douze partenaires. 

 La plupart de ces organismes sont en lien direct avec les p°cheurs de la r®gion, il sôagit 

dôadministrations qui encadrent les pratiques de p°che ou la commercialisation des captures 

(DPMA, DIRM Manche Est - Mer du Nord, DDTM 62), du CNPMEM représentant les 

pêches maritimes françaises, des deux principales organisations de producteurs de la région 

(FROM Nord et Coopérative Maritime Étaploise), de la Société d'Exploitation des Ports du 

Détroit (SEPD) en charge du port Boulogne-Calais et plus précisément de la halle à marée de 

Boulogne-sur-Mer, mais aussi dôinstituts de recherche (Centre Ifremer de Nantes) et de 

prévention (IMP, basé à Lorient).  

 Dôautres partenaires exercent leur activit® dans le secteur de la transformation et de la 

valorisation halio-alimentaire. La Plateforme dôInnovation Nouvelles Vagues (PFI-NV), en 

charge des expérimentations du Volet Terre, participe et mène à bien de nombreux projets de 
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recherche et développement, publics ou privés. Ces expérimentations à terre sont suivies par 

la DDPP 62. Fort de son savoir-faire industriel spécialisé dans la valorisation des coproduits 

marins, l'entreprise Copalis Industrie est également partenaire du programme.  

 Le programme EODE bénéficie enfin du label accordé, en mai 2014, par le Pôle de 

compétitivité AQUIMER spécialisé dans les produits aquatiques. 

 

 Lôobjet du pr®sent rapport est de pr®senter lôensemble des travaux réalisés dans le 

cadre du programme EODE, depuis la méthodologie retenue et la mise en îuvre des essais, 

en mer et à terre, jusquôaux résultats obtenus. 

 Ce document sôattache ¨ rappeler, dans un premier temps, le contexte réglementaire 

dans lequel sôinscrit le programme EODE. Cette première partie du rapport comprend aussi 

une description de la flottille des chalutiers artisans évoluant en Manche Est et mer du Nord 

ainsi que des activités de l'aval de la filière halieutique régionale. Y sont également rappelés 

les principaux objectifs du programme. La présentation détaillée de la méthodologie retenue 

pour les deux volets du programme, Mer et Terre, et les principaux résultats de cette 

expérimentation de l'obligation de débarquement en conditions réelles font lôobjet des deux 

parties suivantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5 

 

PARTIE 1 : LE PROGRAMME EXPERIMENTAL EODE ET 

SON CONTEXTE 

I. Obligation de débarquement : point règlementaire 
 

 

En 1976, lôIslande devient le premier pays ¨ interdire les rejets pour les esp¯ces 

démersales les plus importantes. Vingt ans plus tard, lôétat insulaire étend cette interdiction 

aux autres espèces. Par la suite, quatre autres pays appliqueront des interdictions de rejets. On 

parle dôinterdictions complètes (la Norvège en 2009) ou partielles : pour les espèces sous 

quotas (la Nouvelle-Zélande en 1990, la Namibie en 2000) ou seulement quelques espèces 

(les Etats-Unis). Ces interdictions de rejets sôaccompagnent g®n®ralement de nombreuses 

réformes relatives aux modalités de la gestion des pêches (systèmes de quotas transférables, 

incitations à améliorer la sélectivité des engins de pêche, etc.) et sôav¯rent plus ou moins 

efficaces pour réduire les rejets [Arnason, 2014]. 

Dans le cadre de la réforme de la Politique Commune des Pêches (PCP) de décembre 

2013, tenant compte de la demande des ONG et du grand-public pour la diminution des rejets 

de captures en mer, lôUnion Europ®enne d®clare ¨ son tour que ç les captures indésirées et 

rejets constituent un gaspillage substantiel et ont une incidence négative sur l'exploitation 

durable des ressources biologiques de la mer et des écosystèmes marins, ainsi que sur la 

viabilité financière des pêcheries ». En conséquence : « des mesures sont nécessaires pour 

réduire les volumes actuellement élevés de captures indésirées et éliminer progressivement 

les rejets [é] il y a [donc] lieu d'établir et de mettre en îuvre progressivement une obligation 

de débarquement »
1
. 

 

1. 2015-2019 Υ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ 

a. tǊƛƴŎƛǇŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞōŀǊǉǳŜƳŜƴǘ 

Lôobligation de d®barquement (OD) est introduite par lôarticle 15 du règlement de base 

de la PCP. Elle concerne toutes les captures des esp¯ces faisant lôobjet de limites de captures, 

indépendamment de leur taille. En Méditerranée, ce sont les captures d'espèces soumises à des 

tailles minimales
2
 qui sont concernées par l'OD. Une mise en îuvre progressive ç pêcherie 

par pêcherie » est proposée pour les navires sous pavillon européen selon le calendrier 

suivant : 

Á Au plus tard à compter du 1
er

 janvier 2015, sans d®lai de mise en îuvre, seront 

concernées : les pêcheries de petits pélagiques (ciblant le maquereau, le hareng, le 

                                                 
1
 Règlement (UE) n°1380/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 11 décembre 2013, relatif à la politique commune 

de la pêche. 
2 Annexe II du règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil, du 21 décembre 2006, concernant les mesures de gestion pour 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜΦ 
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chinchard, le merlan bleu, le sanglier, lôanchois, lôargentine, la sardine, le sprat), celles de 

grands pélagiques (ciblant thon rouge, espadon, germon, thon obèse, makaire bleu, 

makaire blanc), les pêcheries aux fins industrielles (ciblant capelan, lançon, tacaud 

norvégien) ou celles ciblant le saumon ; 

 

Á Au plus tard à compter du 1
er

 janvier 2015, et progressivement jusqu'au 1
er

 janvier 

2017, seront également concernées les espèces qui définissent l'activité de pêche pour les 

pêcheries de la mer Baltique dans les eaux de l'Union qui ciblent des espèces faisant 

l'objet de limites de capture (autres que celles citées au point précédent) ; 

 

Á Au plus tard à compter du 1
er

 janvier 2016, et progressivement jusqu'au 1
er

 janvier 

2019, devront être débarquées les espèces qui définissent l'activité de pêche pour les 

pêcheries ciblant le cabillaud, l'églefin, le merlan et le lieu noir (mer du Nord ou eaux 

occidentales septentrionales), la langoustine (les deux zones précédentes et les eaux 

occidentales australes), la sole commune et la plie, le merlu, la crevette nordique (les trois 

zones), ou encore les autres pêcheries ciblant des espèces faisant l'objet de limites de 

capture ; 

 

Á Au plus tard à compter du 1
er

 janvier 2017, et progressivement jusqu'au 1
er

 janvier 

2019, seront aussi concernées toutes les autres espèces qui définissent l'activité de pêche 

pour les pêcheries non couvertes par le 1
er
 point, en mer Méditerranée, en mer Noire, dans 

toutes les autres eaux de l'Union et ailleurs. 

 Il faut rappeler que le paragraphe 1
er
 de l'article 15 précise que toutes les captures non 

désirées concernées par le précédent calendrier seront « ramenées et conservées à bord des 

navires de pêche, puis enregistrées, débarquées et imputées sur les quotas le cas échéant, sauf 

lorsqu'elles sont utilisées comme appâts vivants ». 

 Par ailleurs, des modalit®s plus pr®cises de mise en îuvre de la PCP doivent être 

fixées par des « plans pluriannuels » qui concernent un ou plusieurs stocks halieutiques, ou 

encore des « plans de gestion »
3
. Si de tels plans ne sont pas adoptés pour une ou plusieurs 

zones, ou espèces, le paragraphe 6 de l'article 15 habilite la Commission Européenne à 

adopter « un plan de rejets spécifique », valable au maximum trois ans, contenant les 

spécifications requises et relatives ¨ lôOD. 

b. Des plans régionalisés : cas de la Manche et de la mer du Nord 

 En pratique, en 2015, les plans pluriannuels et de gestion sont peu nombreux. Dans la 

majorité des cas, la Commission Européenne a adopté, par le biais d'actes délégués, des plans 

rejets spécifiques. Ces plans sont régionalisés et concernent la plupart du temps une région 

maritime : la mer du Nord, les eaux occidentales septentrionales (EOS), les eaux occidentales 

australes (EOA), etc. Pour chaque région maritime, le plan rejet est construit par les Etats 

membres concernés avant d'être soumis pour validation à la Commission Européenne. Les 

Comités Consultatifs Régionaux (CCR) sont invités à contribuer à son élaboration. 

                                                 
3
 Articles 9 et 10 du règlement de base de la PCP, et article 18 du règlement (CE) n°1967/2006. 
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 Outre les exemptions à l'OD (cf. 2. Exemptions et flexibilités), les plans rejets fixent 

aussi les calendriers de mise en îuvre, les dispositions relatives ¨ la documentation des 

captures et définissent les tailles minimales de référence de conservation (TMRC). Les TMRC 

« peuvent être établies dans le but de veiller à la protection des juvéniles d'organismes marins 

». Elles viennent remplacer les anciennes tailles minimales de débarquement (TMD), qui n'ont 

plus lieu d'être puisque certaines captures non désirées sous taille doivent être débarquées. 

 

 Après avoir longtemps travaillé sur diverses approches pour établir les calendriers de 

mise en îuvre de l'OD pour les pêcheries démersales, la plupart des groupes d'états membres 

(GEM) se sont tournées vers des approches mixtes couplant pêcheries et espèces. Pour les 

EOA, la mer du Nord et la Baltique, le découpage des pêcheries est réalisé en fonction des 

catégories d'engin, notamment à partir des codes du référentiel FAO. Pour les EOS, des seuils 

de débarquements viennent compléter la définition des pêcheries démersales
4
. Chaque année, 

une ou plusieurs espèces devraient être ajoutées à la liste des captures soumises à l'OD. 

L'enjeu majeur est de mettre en place l'obligation de façon progressive pour éviter une 

situation de « big-bang » lors de la dernière année du calendrier ; situation dans laquelle l'OD 

s'appliquerait simultanément à toutes les espèces démersales au 1
er
 janvier 2019. 

 De nombreuses flottilles de pêche travaillent dans différentes régions maritimes. C'est 

notamment le cas de la flottille  sur laquelle se focalise le programme EODE : les chalutiers de 

fond qui évoluent en Manche Est et dans le sud de la mer du Nord. Pour poursuivre sur cet 

exemple, et comme les plans rejets sont adoptés région par région, cette flottille  n'est pas 

nécessairement soumise aux mêmes règles dans les EOS et en mer du Nord. Le Tableau 1, ci-

                                                 
4
 Règlements délégués (UE) n°2015/2438, n°2015/2439 et n°2015/2440 de la Commission, du 12 octobre 2015, établissant 

un plan de rejets pour certaines pêcheries démersales, respectivement dans les eaux occidentales septentrionales, les eaux 
occidentales australes, ainsi que la mer du Nord et les eaux de l'Union de la division CIEM II a. 

Figure 1 : Photographie d'un chalutier de fond artisan de Boulogne-sur-Mer, d'une longueur 

inférieure à 10 mètres, ciblant des espèces démersales dans l'est de la Manche-Est. 
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après, rend compte des différences entre les calendriers des deux sous-régions. A ce jour, seul 

le calendrier pour l'année 2016 est formellement adopté par la Commission Européenne. 
 

 

Tableau 1 : Calendriers de mise en îuvre de l'obligation de d®barquement pour les chalutiers 

de fond de Manche Est et mer du Nord. Le calendrier 2017 et 2018 pour la mer du Nord est 

provisoire et pourrait évoluer. 

Région 
Catégorie 

de maillage 

Espèces concernées en 

2016 2017 2018 

 

Mer du Nord  
Ó 100 mm 

 

Eglefin, plie, 

 crevette nordique 

 

Lieu noir sôil est cibl® 

Merlan, 

cabillaud, sole, 

langoustine 

Lieu noir  

si non ciblé 

80-99 mm 
Sole, langoustine, 

crevette nordique  
Merlan, églefin  

Plie, 

cabillaud, 

lieu noir 

 

Manche Est 

(EOS) 

Tous maillages 

Merlan si plus de 25 %  

de gadidés dans les 

débarquements*  

 

Merlu si plus de 30 %  

dans les 

débarquements*  

 

Langoustine si plus  

de 30 % dans les 

débarquements*  

Pas de consensus à ce jour 

Uniquement 

80-99 mm 

Sole si plus de 5 %  

dans les 

débarquements*  
 

*  2013 et 2014 sont les années prises pour référence. 

 

2. Exemptions et flexibilités 

a. Les exemptions totales : espèces interdites, survie élevée et déprédation 

LôOD s'applique à toutes les captures faisant l'objet de limites de captures, et à celles 

qui sont soumises à des tailles minimales en Méditerranée. En revanche, le 4
ème 

paragraphe de 

l'article 15 prévoit que les pêcheurs ne conservent pas à bord : 

V les « espèces dont la pêche est interdite et qui sont identifiées en tant que telles dans 

un acte juridique de l'Union adopté dans le domaine de la PCP », à titre d'exemples : 

poisson-scie, requin blanc, ange de mer, diable, mantes, requin pèlerin ; 
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V et celles « pour lesquelles des preuves scientifiques démontrent des taux de survie 

élevés, compte tenu des caractéristiques des engins, des pratiques de pêche et de 

l'écosystème ». 

 Les espèces dont la pêche est interdite sont protégées. Si elles venaient 

accidentellement à être capturées, elles doivent être remises à l'eau immédiatement pour 

maximiser leurs chances de survie. Les autres espèces ne pourront être rejetées que s'il est 

scientifiquement prouvé qu'elles ont des taux de survie élevés. Ceci afin dôéviter de débarquer 

des captures non désirées qui présentent de grandes chances de survie. Plusieurs programmes 

expérimentaux cherchent à améliorer les connaissances liées à la survie de certaines espèces. 

Selon les résultats de ces programmes, les preuves scientifiques nécessaires pour que certaines 

flottilles puissent continuer à rejeter certaines espèces pourraient être apportées. Comme le 

précise le 4
ème

 paragraphe de l'article 15, le taux de survie d'une espèce donnée dépend de 

facteurs environnementaux (écosystème) et de facteurs propres à l'activité de pêche (engins de 

pêche et pratiques qui peuvent varier en fonction des zones). Selon lôavis du Comité 

Scientifique Technique et Economique de la Pêche (CSTEP), les résultats expérimentaux de 

survie dôune esp¯ce obtenus dans une zone, et pour un engin donné, ne seront pas forcément 

valables pour cette même combinaison « espèce x engin » dans une autre zone, ou pour une 

autre combinaison « espèce x engin » dans la même zone. 

 En plus des espèces dont la pêche est interdite et de celles qui présentent un fort taux 

de survie, une exemption totale est prévue pour les « poissons endommagés par des 

prédateurs »
5
, côest-à-dire les captures abîmées par déprédation. Il arrive effectivement que 

certaines captures deviennent impropres à la consommation suite ¨ lôaction de pr®dateurs (ou 

parasites) lorsque lôengin de p°che est dans lôeau : congres, phoques, puces de mer, etc. 

 

 Enfin, bien quôil ne sôagisse nullement dôune exemption, il faut rappeler le paragraphe 

12 de lôarticle 15, lequel insiste sur le fait que : « pour les espèces non soumises à l'obligation 

de débarquement visée au paragraphe 1, les captures d'espèces dont la taille est inférieure à 

la taille minimale [é] ne sont pas conservées à bord, mais sont immédiatement rejetées en 

mer ».  

b. Les exemptions de minimis 

 Le 4
ème

 paragraphe de l'article 15 du règlement de base de la PCP envisage aussi la 

mise en place dôexemptions dites « de minimis ». A la lecture du paragraphe, on apprend que 

ces exemptions de minimis ne pourront pas dépasser « 5 % du total des captures annuelles de 

toutes les espèces soumises à l'obligation de débarquement ». Enfin, les captures relevant de 

ces exemptions « ne sont pas imputées sur les quotas concernés ». Les exemptions de minimis 

permettent donc de rejeter une fraction des captures non désirées soumises à l'obligation de 

débarquement. 

 Ce type d'exemption est arrêté dans le cadre des plans pluriannuels ou des plans rejets 

et doit être justifié par l'une des deux conditions suivantes : 

                                                 
5
 Article 9 du règlement (UE) n°2015/812 du Parlement européen et du Conseil, du 20 mai 2015 (dit « règlement 

Omnibus »). 
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V « des preuves scientifiques indiquent qu'il est très difficile d'améliorer la sélectivité » ; 

 

V « afin d'éviter des coûts disproportionnés liés au traitement des captures indésirées ». 

 La seconde condition ne s'applique que pour les engins pour lesquels les captures non 

désirées ne représentent pas plus d'un certain pourcentage, qu'il reste par ailleurs à définir. 

 

 Le pourcentage maximal de 5 % est augmenté de deux points (soit 7 %) les deux 

premières années d'application de l'OD, d'un point (6 %) les deux années suivantes. Par 

exemple, dans le cas d'une pêcherie concernée par l'OD à partir de 2016 (pour certaines 

espèces et dans certains cas), et si l'une des deux conditions évoquées ci-dessus permet 

l'obtention d'une exemption de minimis, alors cette exemption ne pourra pas excéder 7 % en 

2016 et 2017, 6 % en 2018 et 2019, puis 5 % à partir de 2020. 

 Jusqu'à présent, les exemptions de minimis accordées pour 2015 et 2016 s'appliquent 

espèce par espèce. Par exemple, une exemption de 6 % est accordée pour les captures 

annuelles de langoustine des chalutiers de fond de mer du Nord utilisant des maillages dont la 

jauge est comprise entre 80 et 99 mm (dont code engin OTB)
6
. Cette interprétation du 

règlement espèce par espèce reste sujette à débats : certains acteurs du secteur pêche 

européens sont convaincus que les exemptions de minimis doivent être accordées à l'échelle 

de l'ensemble des captures non désirées d'une pêcherie qui sont soumises à l'OD. 

c. Les flexibilités : interannuelle et inter-espèce 

La flexibilité inter-espèce, introduite par le 8
ème

 paragraphe, permet, lorsque des 

captures non désirées viennent en dépassement de quota, de les déduire des quotas d'espèces 

cibles. Ce report de quota du stock de l'espèce ciblée vers l'espèce pour laquelle le pêcheur n'a 

pas de quota ne peut se faire que si « le stock des espèces non-cibles se situe dans les limites 

biologiques de sécurité », à hauteur de 9 % maximum. Cette flexibilité, dont les modalités 

d'application sont en cours de discussion au niveau européen, devrait néanmoins avoir une 

portée limitée, ou tout du moins très encadrée. Les considérants du règlement de base la PCP 

précisent que la condition relative aux limites biologiques de sécurité doit être interprétée en 

termes de Biomasse de reproducteurs (B) et de mortalité par pêche (F) : il faut que Bnon-cible Ó 

Bpa et que Fnon-cible Ò Fpa pour que cette flexibilité puisse s'appliquer. 

La flexibilité interannuelle, introduite par le paragraphe suivant, donne quant à elle 

aux Etats membres la possibilité de débarquer 10 % de quantités supplémentaires par rapport 

au quota alloué pour un stock. Dans ce cas de figure, le barème de déductions de quotas prévu 

par l'article 105 du règlement (CE) n°1224/2009 s'applique d'une année sur l'année suivante
7
. 

 

 

 

                                                 
6
 Article 3, paragraphe 1 du Règlement délégué (UE) n°2015/2440 de la Commission, du 12 octobre 2015, établissant un 

plan de rejets pour certaines pêcheries démersales dans la mer du Nord et dans les eaux de l'Union de la division CIEM II a. 
7
 Règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil, du 20 novembre 2009, instituant un régime communautaire de contrôle afin 

d'assurer le respect de la Politique Commune des Pêches. 
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3. Précisions relatives à la gestion des captures non désirées à bord 

 L'OD stipule que toutes les captures d'espèces sous TAC ou quotas « sont ramenées et 

conservées à bord des navires de pêche, puis enregistrées, débarquées ». Cependant, 

quelques-uns des règlements européens encadrant les activités du secteur pêche permettent, 

voire imposent les rejets de ces espèces (cf. les règles de composition de capture imposées par 

le règlement instituant les mesures techniques ou certains plans de gestion pluriannuels 

spécifiques
8
). D'autres règlements, instituant des mesures de gestion ou de contrôles

9
, sont 

aussi en contradiction avec l'introduction de l'OD. Il sôest donc avéré nécessaire de pallier 

rapidement ces incompatibilités entre différents textes règlementaires et « de rendre 

l'obligation de débarquement opérationnelle ».  Aussi, en décembre 2013, la Commission 

Européenne a formulé une proposition de règlement (appelé « Omnibus ») qui corrige 

temporairement les r¯glements en vigueur en attendant quôils soient r®form®s. Fin mai 2015, 

après décision favorable du Parlement européen et du Conseil, le règlement Omnibus
10

 parait 

au Journal Officiel  de l'Union. Dans les années à venir, les nouvelles versions des règlements 

concern®s int®greront les corrections faites par lôOmnibus.   

  

 Le règlement dit Omnibus spécifie donc que les captures venant en excès des 

pourcentages maximaux autorisés dans la composition des captures ne pourront plus être 

rejetées mais devront être débarquées et imputées sur les quotas.  

 Viennent ensuite les modifications relatives aux consignes de déclaration des captures 

à bord et donc des captures inférieures aux TMRC soumises à l'OD : elles doivent être 

consignées par les capitaines des navires dans une mention séparée des journaux de pêche. 

Rappelons que les journaux de pêche doivent être tenus par tous les navires d'au moins 10 

mètres de long. L'enregistrement dans le journal de pêche des quantités de captures inférieures 

aux TMRC (ou, le cas échéant, des nombres d'individus) doit être réalisé pour toutes les 

espèces qui représentent plus de 50 kg des captures conservées à bord. La tolérance pour les 

estimations des quantités inscrites dans les journaux de pêche reste fixée à 10 %
11

.  

 Par ailleurs, les captures inférieures aux TMRC devront être « placées dans des 

caisses, compartiments ou conteneurs, de manière à pouvoir être distinguées des autres 

caisses, compartiments ou conteneurs. Ces captures ne sont pas mélangées à d'autres 

produits de la pêche. » L'arrimage séparé des captures sous-taille ne s'applique pas aux 

navires de pêche d'une longueur hors-tout inférieure à 12 mètres ou lorsque la capture est 

composée à plus de 80 % de petits pélagiques. 

 

Cette dernière exception, relative aux captures de petits pélagiques, rappelle combien 

il est difficile pour les équipages de trier ce type de captures par taille puisque ces espèces se 

déplacent en bancs, fréquemment constitués dôune portion dôindividus sous-taille. 

                                                 
8
 Notamment le Règlement (CE) n°850/98 du Conseil, du 30 mars 1998, visant à la conservation des ressources de pêche par 

le biais de mesures techniques de protection des juv®niles dôorganismes marins. 
9 Notamment le Règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil, du 20 novembre 2009, instituant un régime communautaire de 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎΦ 
10

 Règlement (UE) n°2015/812 du Parlement européen et du Conseil, du 20 mai 2015. 
11  Section 1, article 14, paragraphe 3 du règlement (CE) n°1224/2009 précédemment cité. 
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Avant la réforme de la PCP de 2013, la règlementation européenne permettait de 

conserver ¨ bord 10 % dôanchois, de chinchard, de hareng, de maquereaux ou de sardine de 

taille inf®rieure ¨ la taille minimale de d®barquement (TMD). Avec la mise en îuvre de l'OD 

pour les espèces sous TAC ou quotas, le premier article du règlement Omnibus
12

 corrige 

légèrement cette règle : 

V Le pêcheur peut continuer à conserver à bord et débarquer un certain poids de sardine 

de taille inférieure à la TMRC (qui remplace la TMD) : maximum 10 % du poids vif de 

la capture totale. En th®orie, sans cette r¯gle, puisquôil sôagit dôune esp¯ce non soumise 

¨ lôobligation de d®barquement, tout individu de taille inférieure à la TMRC devrait 

°tre rejet® ¨ lôeau ; 

V Lorsquôil sôagit dôanchois, de chinchard, de hareng ou de maquereaux (espèces sous 

TAC ou quotas, soumises ¨ lôobligation de d®barquer),  lôentreprise de p°che peut 

décider de destiner maximum 10 % du poids vif capturé à la consommation humaine. 

 

4. Quelles possibilités de valorisation pour les captures sous-taille ? 

Avant lôentr®e en vigueur de l'OD, les pêcheurs avaient lôinterdiction de conserver ¨ 

bord et donc de vendre des captures sous-taille, côest-à-dire de taille inférieure à la TMRC. 

Une fois cette nouvelle obligation en place, pour les espèces concernées, ces captures seront 

débarquées à terre. Pour éviter de gaspiller cette source de protéines prélevée dans le milieu 

marin, le paragraphe 11 de lôarticle 15 précise les voies de commercialisation autorisées. 

Lôutilisation de ces captures se limite « à des fins autres que la consommation 

humaine directe, y compris les farines de poisson, l'huile de poisson, les aliments pour 

animaux, les additifs alimentaires, les produits pharmaceutiques et les cosmétiques ». Deux 

lectures peuvent être faites de cette phrase, néanmoins la conjonction « y compris è sôapplique 

bien à « des fins autres que la consommation humaine directe ». Il faut comprendre ici que les 

voies de commercialisation énumérées sont celles qui seront autorisées. Reste que la 

« consommation humaine directe è nôa pas de d®finition r¯glementaire : quelle est la 

signification de l'adjectif « directe » ? Le terme « consommation humaine directe » a soulevé 

et soulève toujours de nombreuses interrogations sur les débouchés effectivement possibles 

pour les captures sous-taille. Dans le cadre d'EODE, des éclaircissements ont été demandés à 

plusieurs reprises, tant à la Commission Européenne (CE) quôaux administrations nationales 

de chaque EM, mais sont restées longtemps sans réponses officielles.  

L'Annexe 1 présente quelques-unes des questions que les membres de la commission 

exécutive du CCR EOS ont adressé à la CE courant août 2015. Les principales interrogations 

des partenaires EODE sont incluses dans cette liste de questions. 

 

Lôarticle 2 du règlement de base de la PCP (paragraphe 5.b) apporte une information 

supplémentaire : il faut « utiliser au mieux les captures indésirées sans pour autant créer un 

                                                 
12

 Règlement (CE) n°850/98 du Conseil, du 30 mars 1998 : article 1
er
Σ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ ммΣ ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 

(CE) n°850/98 du Conseil. 
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marché pour ces captures dont la taille est inférieure à la TMRC ». Là encore, les possibilités 

dôinterpr®tation sont multiples. 

 

Toutes ces définitions imprécises entretiennent les doutes des acteurs de la filière 

halieutique quant aux possibilités de valorisation des captures sous-taille. Néanmoins, le 

règlement Omnibus, paru en mai 2015, laisse penser que cette question épineuse doit être 

encadrée par des dispositions nationales et non européennes. En effet, le premier paragraphe 

de lôarticle 19 du règlement (CE) n°850/98 souligne ainsi que : « les organismes marins 

nôayant pas la taille requise ne peuvent °tre conserv®s ¨ bord ou °tre transbord®s, d®barqu®s,  

transportés, stockés, vendus, exposés ou mis en vente, mais doivent être rejetés 

immédiatement à la mer ». Cet article, qui obligeait les marins à rejeter les captures sous-

taille, a ®t® modifi® et remplac® par les deux paragraphes suivants, dans lôarticle 1
er
 du 

règlement Omnibus : 

1. « Pour les captures d'organismes marins n'ayant pas la taille requise appartenant à une 

espèce soumise à l'obligation de débarquement, l'article 15 du règlement (UE) 

n°1380/2013 s'applique » ; 

2. « Au cas où les captures visées au paragraphe 1 seraient débarquées, les États membres 

ont à leur disposition des mesures visant à faciliter leur stockage ou à leur trouver des 

débouchés, telles qu'un soutien à l'investissement dans la construction et l'adaptation de 

sites de débarquement et d'abris ou un soutien aux investissements pour apporter de la 

valeur ajoutée aux produits de la pêche ». 

 

II. Présentation de la flottille  démersale étudiée et de la 

filière avale régionale 
 

1. Les chalutiers de fond artisans de la région Nord-Pas de Calais-
Picardie 

a. Choix de la flottille  étudiée 

Les chalutiers de fond qui évoluent en Manche Est et en mer du Nord constituent une 

flottille d®mersale o½ la mise en îuvre de l'OD est relativement complexe pour les 

nombreuses raisons suivantes : 

V Plusieurs types de chaluts sont utilisés : les chaluts à grande ouverture verticale (GOV -

ouverture de 1,5 à 4 m) et les chaluts de fond classiques. Comme pour les chaluts de 

fond classiques, lôouverture des chaluts GOV est assur®e ¨ lôaide de deux panneaux 

sô®cartant avec la pression de lôeau. Les chaluts GOV peuvent permettre de cibler des 

espèces pélagiques à certaines saisons, notamment lorsquôils sont constitués de plus 

petites mailles (32-54 mm la jauge). Le reste de lôann®e, le maillage classique (80-

99mm) permet de cibler des espèces démersales ; 
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V Deuxièmement, ces navires pêchent fréquemment à cheval entre deux zones CIEM 

(VIId et IVc, ou IVc et IVb) où les espèces sous TAC ou quotas ne sont pas toujours 

les mêmes (exemple de la limande sole sous quota en mer du Nord, uniquement) et où 

les tailles minimales ne sont pas toujours identiques. C'est le cas du maquereau 

commun, dont la taille minimale est fixée à 30 cm en mer du Nord, contre 20 cm en 

Manche ; 

 

V Troisièmement, l'activité de ces navires est visée par des plans de gestion spécifiques, 

notamment le plan de reconstitution des stocks de cabillaud
13

 qui institue un régime 

d'effort de pêche contraignant. Au regard du « plan cabillaud », ces chalutiers sont 

presque toujours class®s dans le groupe dôeffort TR2 (maillage de jauge  80-99 mm) et 

ne disposent que de quelques jours dôeffort par an en TR1 (jauge sup®rieure ou ®gale ¨ 

100 mm). En mer du Nord (CIEM IV), le plan cabillaud rend obligatoire lôutilisation 

dôun Panneau ¨ Mailles Carr®es (PMC) fixé au début de la rallonge. Certains des 

chalutiers qui pêchent en mer du Nord une partie de lôann®e lôutilisent de mani¯re 

volontaire en Manche-Est (CIEM VIId). 

 

V Enfin, la plupart des espèces qui constituent leurs rejets sont des espèces sous TAC ou 

quotas et donc soumises ¨ lôOD au 1
er
 janvier 2016. La diversité des espèces capturées 

est telle (jusquô¨ 59 esp¯ces sont capturées au cours d'une année) que les tentatives 

dôam®lioration de la s®lectivit® des chaluts de fond entra´nent le plus souvent 

dôimportantes pertes commerciales
14

. Les analyses du programme CarRejet [Leleu et 

al, 2014] et les bilans dô®chantillonnage 2013 et 2014 du programme ObsMer de 

lôIfremer permettent d'ailleurs dôestimer que les rejets des chalutiers de fond de moins 

de 25 mètres évoluant en Manche-Est et dans le sud de la mer du Nord rejettent entre 

25 et 60 % de leurs captures [Cornou et al, 2014 et 2015]. A titre comparatif, les rejets 

des chalutiers de fond hauturiers, qui ciblent le lieu noir en nord mer du Nord, 

nôatteignent pas 6 % de la capture totale. 

Ces éléments pris en considération, le CRPMEM Nord-Pas de Calais-Picardie et le 

Pôle AQUIMER d®cident alors le lancement dôune exp®rimentation pilote de lôOD pour les 

chalutiers de fond de moins de 25 mètres. Ces chalutiers sont dits « artisans » : lôarmateur est 

aussi patron de pêche embarqué. Parmi les 190 navires de pêche immatriculés dans les 

quartiers maritimes de Dunkerque et de Boulogne-sur-Mer, le programme EODE se focalise 

donc sur la cinquantaine de chalutiers de fond artisans. Toutefois, selon leur longueur, les 

zones fréquentées et les espèces ciblées par ces derniers diffèrent. Le choix a été fait de 

scinder les chalutiers de fond artisans en deux groupes plus homogènes : moins de 18 

mètres et 18-25 mètres. 

 

                                                 
13

 Règlement (CE) N°1342/2008 du Conseil, du 18 décembre 2008, établissant un plan à long terme pour les 
stocks de cabillaud et les pêcheries exploitant ces stocks. 
14

 Programmes SAUPLIMOR, SELECCAB, SELECMER et SELECFISH portés par le CRPMEM Nord-PdC/Picardie. 
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b. Les chalutiers à espèces démersales de moins de 18 m 

La plupart des chalutiers de fond de la région de moins de 18 mètres de long sont dits 

« polyvalents è, puisquôils utilisent aussi dôautres engins que le chalut de fond (drague, 

trémail, etc.). En 2014, par exemple, le CRPMEM a délivré 33 autorisations de pêche à la 

drague à coquille Saint-Jacques qui concernent avant tout des chalutiers de fond de moins de 

18 m.  La saison de la « coquille » sô®tend dôoctobre ¨ mai alors que le reste de l'année, c'est à 

dire la période estivale, est essentiellement consacrée aux métiers du chalutage de fond ciblant 

des espèces démersales ou pélagiques (à l'exception faite du hareng qui est ciblé en novembre 

par certains de ces petits chalutiers, alors que d'autres restent à la coquille Saint-Jacques). En 

été, les espèces cibles démersales principalement ciblées sont le merlan, la seiche, le rouget 

barbet de roche. Plus ponctuellement, toujours au cours de l'été, il arrive que le maquereau 

soit ciblé. 

 

Comme le montre la carte ci-dessus (Figure 2), les chalutiers de fond de moins de 18 

m¯tres p°chent davantage en Manche quôen mer du Nord et fréquemment dans les zones 

côtières. Parmi les navires du Nord-Pas de Calais-Picardie (immatriculés BL ou DK), 21 

chalutiers ont débarqué leur pêche à Boulogne-sur-Mer pendant la p®riode estivale de lôann®e 

2015, de mai à septembre. Quelques-uns d®barquent ¨ Dunkerque et au Tr®port, dôautres 

encore dans les ports de la Baie de Somme (Le Crotoy et Le Hourdel). Les marées estivales 

ont une durée moyenne inférieure à 24 heures. 

Figure 2 : Carte de lôeffort de p°che des chalutiers de fond de moins de 18 mètres ciblant les 

espèces démersales en est manche-Est et sud mer du Nord (Source : Ifremer, ObsMer ï Bilan 

de lô®chantillonnage 2014 - [Cornou et al, 2015]). 
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En fonction de la p®riode de lôann®e et des caract®ristiques des navires (longueur hors-

tout en mètres et puissance en kW), plusieurs arrêtés dérogatoires autorisent certains navires 

de pêche à cibler des espèces dans des zones incluses dans la bande des 3 milles marins :  

Á Chalutage sélectif à la crevette grise : navires de moins de 12 m ; 

Á Chalutage au nord du Cap Gris-Nez : cible merlan-cabillaud et hareng (moins de 20% 

de prises accessoires) ; 

Á Chalutage au sud du Cap Gris-Nez : cible seiche-maquereau, merlan-cabillaud et 

hareng (moins de 20% de prises accessoires) ; 

Á Chalutage dans la zone des « Equemer » : navires de moins de 12 m. 

 

La Figure 3, tir®e du bilan de lô®chantillonnage ObsMer 2014, rend compte de la 

composition des captures, des d®barquements et des rejets lors dôop®rations de p°che qui 

ciblent des espèces démersales autres que la sole commune.  

 

 

 

c. Les chalutiers à espèces démersales de 18 à 25 m 

A contrario, la grande majorité des chalutiers de fond de plus de 18 mètres sont dits 

« chalutiers exclusifs » ; rares sont ceux qui utilisent dôautres engins que le chalut. Toute 

lôann®e, ils ciblent diverses espèces démersales (merlan, encornet, cabillaud, etc.) à 

lôexception des saisons du hareng (novembre) et du maquereau (de mai à août). 

Figure 3 : Composition spécifique en poids des captures (en haut), des débarquements (à 

gauche) et des rejets (à droite) des chalutiers de fond de moins de 18 mètres évoluant en est 

Manche-Est et sud mer du Nord. Opérations de pêche ciblant des espèces démersales. 
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Boulogne-sur-Mer est le principal port de débarquement des 32 chalutiers de fond de 

plus de 18 mètres de la r®gion. A lôann®e, on ne compte pas moins de 210 marins pêcheurs 

qui travaillent à bord de ces chalutiers. La durée des marées varie en fonction de 

lô®loignement de la zone de p°che : généralement entre 24 h et 96 h. Les marées les plus 

longues sont souvent celles qui ont lieu au sud-est de la zone IVb (latitude inférieure à 55°N). 

Seule une petite dizaine des chalutiers artisans boulonnais de 18 à 25 mètres partent chaque 

année en zone CIEM IVb, les autres restent dans les zones VIId et IVc (Figure 4). 

 

La Figure 5 rend compte de la composition des captures, des débarquements et des 

rejets lors dôop®rations de p°che o½ les chalutiers de fond de plus de 18 m¯tres ciblent des 

espèces démersales. 

Figure 4 : Carte de lôeffort de pêche des chalutiers de fond de plus de 18 mètres ciblant les 

espèces démersales en Manche-Est et sud mer du Nord (Source : Ifremer, ObsMer ï Bilan de 

lô®chantillonnage 2014 [Cornou et al, 2015]). 
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2. LΩŀǾŀƭ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜ en Nord-Pas de Calais-Picardie 

De par sa situation géographique et la tradition maritime des ports du littoral, 

l'ancienne région NordȤPas de Calais occupe une place importante en France dans les secteurs 

de la p°che et de lôindustrie du poisson. Le port de BoulogneȤsurȤMer est le premier port de 

pêche français en tonnage et la région est la deuxième en France pour la transformation des 

produits de la mer. 

En effet, dôaprès les ventes annuelles déclarées et synthétisées par FranceAgriMer, en 

2014, la criée de Boulogne-sur-Mer est donc la première criée de France en tonnage avec près 

de 21 000 tonnes de produits
15

 [FranceAgriMer, 2015]. Elle figure au troisième rang des 

criées nationales en valeur, derrière Le Guilvinec et Lorient, avec près de 42 millions d'euros 

de ventes. Outre le nombre important de chalutiers et de fileyeurs battant pavillon français qui 

y débarquent une part de leur pêche, côest aussi la premi¯re cri®e de France du point de vue 

des débarquements de navires étrangers (non pris en compte dans ce paragraphe). Toujours en 

2014, les espèces représentant les tonnages vendus les plus importants à Boulogne-sur-Mer, 

sont le merlan, le lieu noir et le maquereau commun avec respectivement 3328, 2831 et 2659 

tonnes. En valeur, la sole commune (15 % des parts de marché en valeur) et le calmar (13 %) 

sont les deux premières espèces débarquées. 

                                                 
15

 Les volumes vendus varient selon les méthodes de calcul et donc selon les sources, une harmonisation est 
prévue en 2015. Ici, seules les données du réseau inter-criées (RIC) de FranceAgriMer sont présentées. Par 
exemple, le total des ventes enregistrées déclarées par la criée de Boulogne-sur-Mer s'élèvent à plus de 30 000 
tonnes débarquées en 2014.. 

Figure 5 : Composition spécifique en poids des captures (en haut), des débarquements (à 

gauche) et des rejets (à droite) des chalutiers de fond de plus de 18 mètres évoluant en 

Manche-Est et mer du Nord (Source : Ifremer, ObsMer ï Bilan de lô®chantillonnage 2014). 
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Dans la région, le port de Dunkerque est aussi ®quip® dôune cri®e, class®e au 29
ème

 

rang en valeur en 2014, avec des ventes qui s'élèvent à environ 6,4 millions d'euros. En 

fonction des années, 15 à 20 navires, principalement des fileyeurs, y débarquent leur 

production. La sole est la première espèce débarquée à Dunkerque en 2014. Elle représente 

près de 600 tonnes et 79 % des débarquements en valeur. 

Concentrée sur le littoral et plus particulièrement sur la zone portuaire de « Capécure 

», lôactivit® de transformation des produits de la mer (Figure 6 et Annexe 2) fait du pays 

boulonnais le leader européen en la matière et regroupe plus de 92 % des entreprises de la 

filière des départements du Nord et du Pas de Calais. On note que lôancienne région Picardie 

accueille à elle seule 56 entreprises supplémentaires de la filière aval, soit environ 26 % des 

entreprises de la nouvelle région « NordȤPas de Calais-Picardie ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il faut noter que le mode de vente est lôune des diff®rences notables entre les deux 

catégories de chalutiers de fond. Pour les plus petites entreprises de pêche, de moins de 15 

mètres, la pratique de la vente directe au consommateur final est courante, surtout lors de la 

période estivale. Ces ventes directes se font principalement dans des petits ports touristiques 

c¹tiers, comme celui dôEtaples, au sud de Boulogne-sur-Mer. Elles ne concernent quôune 

partie des espèces qui sont débarquées en grande quantité, le gros des quantités est toujours 

vendu, aux enchères, en criée. Cette remarque ne vaut pas pour les chalutiers de longueur plus 

importante qui vendent quasi-exclusivement en criée ou en contrat de gré à gré. 

 

 

Figure 6 : Répartition des activités de la filière halieutique de la région Nord-Pas de Calais 

en 2014 (Source : Annuaire de la filière produits de la mer - CCI C¹te dôOpale - mai 2014). 
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III. Principaux objectifs du programme coopératif 
 

1. Les principaux objectifs du programme 

Les conséquences socio-économiques de l'OD pour les activités de pêche, et 

l'inadaptation des infrastructures portuaires soulèvent de nombreuses d'inquiétudes, alors que 

le bien-fondé de cette nouvelle obligation est plus rarement remis en question. Devant la 

méconnaissance des implications imputables à cette obligation et l'intérêt, pour les pêcheurs 

comme pour les ports de p°che, d'anticiper sa mise en îuvre, il s'est avéré nécessaire 

d'expérimenter l'OD avant son entrée en vigueur. 

Via la mise en îuvre de l'OD à bord de chalutiers de fond artisans de la région et le 

suivi des captures non d®sir®es jusquô¨ lô®tape de commercialisation, lôobjectif g®n®ral du 

programme est dôidentifier des strat®gies et solutions techniques pour sôadapter ¨ cette 

nouvelle disposition règlementaire à travers lôexemple dôune flottille  démersale. Cet objectif 

général rassemble, en fait, en 4 sous-objectifs : 

(1) Caractériser les captures non désirées quôil faudra d®sormais d®barquer, notamment 

après évolution règlementaire et adaptation de la stratégie de pêche. La mise en îuvre de 

l'OD devrait entraîner la modification de certains règlements (notamment ceux qui poussent 

les pêcheurs à rejeter des captures ¨ lôeau) et le développement de nouvelles stratégies de 

pêche (en particulier celles qui visent une réduction de la part non désirée dans la capture). Il 

faut donc anticiper les modifications règlementaires les plus probables, les mettre en 

application lors de marées expérimentales pour pouvoir rendre compte de la composition des 

captures non désirées sous quota restantes. Les marées expérimentales ont aussi été lôoccasion 

d'initier le développement de nouvelles stratégies de pêche et ont permis de les évaluer, en 

termes dôopportunit®, de faisabilité. Il faut tout de même préciser que le développement des 

strat®gies de r®duction des captures non d®sir®es sôest heurté à de nombreuses difficultés et 

nôa pas pu v®ritablement aboutir dans le cadre de ce programme expérimental. Ayant 

rapidement r®alis®s lôampleur des problèmes, nous avons davantage cherché à comprendre 

pourquoi les pêcheurs nôont pas pu adapter leurs strat®gies de p°che. Ce premier objectif a 

donc dû être adapté en cours de programme : la caractérisation des captures non désirées a bel 

et bien été réalisée après évolution du cadre réglementaire mais sans véritable adaptation des 

stratégies de pêche. 

 

(2) Identifier les contraintes et rechercher des solutions techniques pour la gestion des 

captures non souhait®es, depuis la zone de p°che jusquôau d®barquement.  Il sôagit l¨ de 

d®crire tous les probl¯mes dôordre technique qui se posent en mer ou sur les quais, lorsque 

lôon doit d®barquer les captures non désirées sous TAC ou quotas : tri, enregistrement, 

contrôle, stockage, débarquement, etc. 

 

(3) Evaluer les possibilités pour valoriser, sinon traiter, les captures non désirées à terre. 

Une fois que les captures non souhaitées dont la capture nôa pas pu °tre ®vit®e sont prélevées 

dans le milieu marin et débarquées à terre, il est préférable de les valoriser plutôt que de les 
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détruire car elles représentent d'importantes sources de matières premières. Cette valorisation 

éviterait le gaspillage de la ressource et pourrait permettre de couvrir une part des coûts 

supportés par les entreprises de pêche et les infrastructures portuaires. 

 

(4) Recenser les diff®rents postes de d®pense quôentraine lôobligation de d®barquement 

pour les différents acteurs de la filière halieutique. Cela comprend les coûts qui seront 

support®s par lôentreprise de p°che (4a), les investissements nécessaires pour que les 

infrastructures portuaires sôadaptent ¨ la nouvelle r¯glementation (4b) et les coûts de revient 

associés à chaque débouché pour les captures non souhaitées (4c). 

 

2. Un programme organisé autour de deux volets 

 Dès son commencement, en septembre 2014, le protocole expérimental a été scindé en 

deux « volets » qui ont été conduits en parall¯le lôun de lôautre. Le ç Volet Mer » a couvert 

toutes les ®tapes de lôactivit® de p°che depuis le d®part pour la zone de p°che jusquôau retour 

au port. Tandis que le « Volet Terre » s'est focalisé sur le devenir des captures non désirées, 

des débarquements jusqu'à leur consommation. Le Volet Mer et les questions liées à la 

logistique portuaire ont directement été supervisés par le CRPMEM alors que les essais de 

valorisation ont été menés à bien par la Plateforme d'Innovation Nouvelles Vagues.  

 Etant donné la diversité des thématiques abordées par le programme, cette 

organisation de la phase expérimentale du programme autorise une plus grande flexibilité et 

confronte chaque organisme aux problématiques qui relèvent de son domaine dôexpertise. 

Bien évidemment, les deux volets sont fondamentalement liés puisqu'il ne peut pas y avoir 

d'essais de valorisation sans réaliser des marées en condition d'OD. A contrario, les pêcheurs 

ne peuvent pas avoir une idée précise des conséquences économiques de l'OD sans connaître 

les possibilités de valorisation à terre. 
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I. Le Volet Mer : du départ pour la zone de pêche au 

débarquement 
 

Pour pouvoir répondre aux sous-objectifs (1), (2) et (4a)  précédemment cités, le Volet 

Mer de lôexp®rimentation EODE a combiné différentes approches pour la collecte et lôanalyse 

de données tant quantitatives que qualitatives. Chercher à répondre aux nombreuses 

interrogations dôordre pratique qui restent ¨ ce jour sans r®ponses a constitué le socle 

fondamental de lô®tude. Une expérimentation terrain, c'est-à-dire un ensemble de campagnes 

de pêche où l'obligation de débarquement (OD) est mise en îuvre ¨ titre exp®rimental, sôest 

donc rapidement imposée. 

1. Déroulement général de la phase expérimentale 

a. Principe des marées expérimentales EODE  

L'OD implique une  transition de quotas de débarquement vers des quotas de capture. 

C'est une disposition règlementaire complexe dont les tenants et aboutissants ne sont pas 

encore tout à fait maîtrisés, ni par les gestionnaires des pêches, ni par les marins 

professionnels.  

De ce constat très simple découle, d'une part, lôabsolue n®cessit® dôexp®rimenter 

lôobligation de débarquer sur une période assez longue. Les professionnels peuvent alors 

s'approprier les enjeux qui découlent de cette nouvelle obligation et cela permet de faire face à 

toutes les situations, mêmes les moins fréquentes. Il est apparu judicieux de réaliser un grand 

nombre de marées expérimentales à bord d'un nombre limité de navires, dits « navires de 

référence ». Pour rendre compte de la grande variabilit® des activit®s de p°che au cours dôune 

année, la phase expérimentale en mer s'est entendue sur toute la période de l'année où les 

chalutiers pratiquent les métiers de chalutage de fond. 

Dôautre part, l'accompagnement des entreprises de pêche de référence tout au long des 

expérimentations, en particulier pour tout ce qui concerne l'émergence de nouvelles stratégies 

de pêche, s'est avéré essentiel. Au début du programme EODE, fin septembre 2014, plusieurs 

expérimentations de lôOD avaient été conduites en Europe sur la base dôune collecte des 

données par les pêcheurs professionnels eux-mêmes. Côest par exemple le cas de lô®tude 

« The English Discard Ban Trial è, dôune grande qualit®, menée par le CEFAS [Catchpole T. 

et al, 2014].  Lôanalyse de donn®es exp®rimentales dôauto-déclaration est moins coûteuse 

mais présente néanmoins quelques limites évidentes. Les équipages qui participent à 

lôexp®rimentation sont ¨ la fois sujets et observateurs de lôexp®rimentation : cela entraine pour 

eux une surcharge de travail considérable et peut nuire à la précision des informations 

collectées. Afin de garantir lôexactitude des donn®es collect®es et dôapporter un regard 
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objectif sur les situations rencontrées par les professionnels, toutes les marées expérimentales 

du programme EODE ont été observées par des observateurs embarqués du CRPMEM. 

 

Pour les raisons déjà évoquées plus haut (cf. Partie 1 II. 1.a), les métiers du chalutage 

de fond rencontrés en Nord-Pas de Calais-Picardie constituent le cas d'étude choisi pour 

l'expérimentation. Cependant, comme il sôagit là dôune p°cherie d®mersale, les modalit®s de 

mise en îuvre de lôobligation de d®barquement n'étaient pas encore complètement connues en 

septembre 2014 et les partenaires du programme ont dû faire les choix suivants : 

V Le calendrier de mise en îuvre nôétant pas encore arrêté pour cette pêcherie, lôOD a 

donc été appliquée pour toutes les espèces sous TAC ou quotas (scénario post-janvier 

2019) ; 

 

V Le règlement Omnibus nôest paru quôen mars 2015, il a donc ®t® n®cessaire dôanticiper 

les évolutions du cadre règlementaire les plus probables. Au cours des expérimentations 

terrain, les marins nôont pas tenu compte
16

 des cat®gories dôeffort de p°che du plan 

cabillaud en Mer du Nord, ni des règles de composition de captures
17

. Les autorisations 

de pêche à des fins scientifiques délivrées aux chalutiers expérimentaux EODE leur ont 

également permis de débarquer des captures sous-taille. 

b. Chalutiers de référence et calendrier de la phase expérimentale 

 Nous l'avons vu, les chalutiers de fond artisans de la région ne constituent pas un 

groupe de navires homogène étant donné qu'ils pêchent dans des zones, et ciblent des espèces, 

qui ne sont pas les mêmes. Dans le cadre des expérimentations, les chalutiers artisans ont été 

répartis en deux catégories selon que leur longueur hors-tout (LHT) soit comprise entre 18 et 

25 mètres ou soit inférieure à 18 mètres (cf. Partie 1.II.1.b et c). Ces deux classes de longueur 

sont aussi celles qui sont utilisées pour la restitution des résultats d'observation à la mer de 

l'Ifremer (ObsMer). Pour chaque catégorie, au minimum un chalutier de référence a 

expérimenté l'obligation de débarquer toutes les captures d'espèces sous TAC ou quotas. 

 

 Les périodes d'intérêt pour expérimenter lôOD sont différentes pour les deux 

catégories de navire et les contraintes budgétaires nous ont permis de fixer le nombre 

maximum de jours de mer à observer (voir Tableau 2). Sur le chalutier de référence de moins 

de 18 mètres, les conditions météorologiques nôont pas permis de réaliser plus de 28 jours de 

mer entre mai et septembre 2015. Alors que, sur lôautre chalutier, lôobservateur a pu 

embarquer une semaine sur deux environ, pendant un an, tout en assurant la saisie et la 

vérification des données collectées en mer. 

 

 
 

                                                 
16

 Voir Annexe 3 : Article 3 de la Décision préfectorale n°785/2014, du 7 novembre 2014, portant autorisation 
exceptionnelle de pêche à des fins scientifique pour l'expérimentation EODE.  
17

 Notamment les Annexes pertinentes du Règlement (CE) n°850/98 du Conseil, du 30 mars 1998, visant à la conservation 

des ressources de pêche par le biais de mesures techniques de protection des juvéniles d'organismes marins. 
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Tableau 2 : Périodes d'expérimentation et nombre de jours de mer pour chaque classe de 

navire de référence. 

Chalutier de 

référence 

Période *  

d'intérêt pour les 

expérimentations 

Nb. de membres 

dô®quipages 

 à bord  

Nb. de jours dôexp®rimentation 

Maximum prévu 

Réalisés 

Par mois 
Sur toute  

la période *  

18 à 25 m 
Oct. 2014  

à Sep. 2015 
5 à 7 9 112 108 

< 18 m Mai à Sep. 2015 3 à 4 11 56 28 

 

 

 Le CRPMEM a donc lancé un appel à candidatures pour deux chalutiers, un pour 

chacune des deux catégories de longueur. Avant de procéder à un tirage au sort parmi les 

candidats, plusieurs critères ont permis dôeffectuer une premi¯re s®lection, en particulier : 

Á Les engins utilisés (OTB FON ou GOV en priorité) ;  

Á Les zones fr®quent®es (repr®sentatives de lôactivit® de la flottille) ; 

Á Lôint®r°t du patron-armateur pour lô®tude ; 

Á Sa détermination pour être force de proposition (tri, stockage, etc.). 

 Le Marmouset II, un chalutier dôenviron 23 mètres de long, a donc été sélectionné 

pour participer aux essais en mer pour une dur®e dôun an (cf. Figure 7). Il réalise 

habituellement des marées dôun ¨ 6 jours, essentiellement en Manche-Est (zone CIEM VII d) 

et sud mer du Nord (IV b et c). Au cours des 12 mois dôexp®rimentation, le Marmouset II a 

réalisé 37 marées expérimentales : cela représente environ 50 % de ses sorties annuelles en 

mer. La durée moyenne des marées observées par le CRPMEM est proche de 58 heures (entre 

12 et 119 heures). La première marée expérimentale du Marmouset II a constitué la seule 

marée pilote du programme et avait pour unique objectif de fixer le protocole. Tous les 

chalutiers de fond de la catégorie 18 ï 25 mètres ne fréquentent pas la mer du Nord, au large 

du port anglais de Grimsby. Avoir le Marmouset II comme navire « de référence » nous a 

permis de recueillir de lôinformation sur cette zone de pêche plus éloignée. 

 

 Pour ce qui est des chalutiers de moins de 18 mètres, le chalutier « pilote » sélectionné 

est le Saint-Philippe, dôune longueur légèrement inférieure à 12 mètres (11,98 mètres). Au 

cours de l'été, ses zones de pêche sont essentiellement situées dans les 12 milles  marins et 

sô®tendent du parall¯le du Cap Gris-Nez, au nord, ¨ la baie dôAuthie, au sud. De fin mai ¨ 

début août 2015, le Saint-Philippe a participé à 18 marées expérimentales. Survenue au début 

du mois dôao¾t, une avarie technique a contraint le CRPMEM à relancer le processus de 

recrutement. Les 9 mar®es suivantes, jusquôau 10 septembre 2015, ont eu lieu ¨ bord de lôIta 

Est, un chalutier aux caractéristiques similaires. Une 28
ème

 marée a eu lieu fin septembre 2015 
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pour tester un nouvel engin de pêche. La durée des marées observées à bord de ces deux 

navires est en moyenne égale à 22 heures (de 12 à 38 heures). 

 

  

 Finalement, la phase expérimentale s'est donc étendue sur une année complète pour le 

chalutier de plus de 18 m¯tres et sur les 4 mois dô®t® pour les deux autres chalutiers. Des 

p®riodes dôexp®rimentation assez longues qui ont permis aux équipages de se familiariser 

avec la complexité du règlement et aux observateurs de commencer à décrire les processus 

qui vont de pair ; en particulier l'adaptation des stratégies de pêche à l'OD. 

 

 

Figure 7 : Photographies des chalutiers de référence EODE. Le Marmouset II et son 

équipage au débarquement (en haut), le Saint-Philippe à quai (au premier plan, à gauche) et 

l'Ita Est en pêche (à droite). 


































































































































































































































